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Paris, le 26 novembre 2020 

OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT 
sur la loi relative aux conditions de mise sur le marché de certains produits 

phytopharmaceutiques en cas de danger sanitaire pour les betteraves sucrières 

Le Conseil constitutionnel a été saisi d’un recours de plus de soixante députés et d’un 

recours de plus de soixante sénateurs contre la loi relative aux conditions de mise sur le marché 

de certains produits phytopharmaceutiques en cas de danger sanitaire pour les betteraves 

sucrières. Ces recours, qui critiquent la procédure d’adoption de la loi ainsi que son article 1er, 

appellent, de la part du Gouvernement, les observations suivantes. 

*** 

I. Sur la procédure d’adoption de la loi

Les députés requérants soutiennent que l’étude d’impact jointe au projet de loi déposé 

le 3 septembre 2020 sur le bureau de l’Assemblée nationale ne satisfaisait pas aux exigences de 

l’article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l’application des articles 

34-1, 39 et 44 de la Constitution. Ils en déduisent que les dispositions du troisième alinéa de

l’article 39 de la Constitution relatives à la présentation des projets de loi ont été méconnues.

Le Gouvernement n’est pas de cet avis. 

Il n’est certes pas contesté que la conférence des présidents de l’Assemblée nationale 

ayant été saisie d’une demande tendant à constater que les règles relatives aux études d’impact 

avaient été méconnues, le grief peut utilement être soulevé (décision n° 2015-718 DC du 13 

août 2015, cons. 4 et décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018, paragr. 4). Toutefois, 

d’une part, le contrôle exercé à ce titre ne saurait porter que sur la présence, dans l’étude 

d’impact, des catégories d’informations limitativement requises par l’article 8 de la loi 

organique du 15 avril 2009, sans s’étendre à la pertinence ou au bien-fondé des éléments qui y 

figurent ; d’autre part et en tout état de cause, aucune des critiques articulées à cet égard n’est 

en l’espèce fondée. 

Ainsi en premier lieu, le diagnostic porté sur l’état de la filière de la betterave 

industrielle à l’issue de la campagne 2020 n’était, contrairement à ce qui est soutenu, entaché 

d’aucune erreur. 

Tout d’abord, les pertes de rendement causées par l’infestation des cultures par des 

populations de pucerons véhiculant le virus de la jaunisse de la betterave n’étaient pas 

surestimées. Au contraire, les données statistiques les plus récentes1 montrent que le rendement 

des betteraves s’est effondré, puisqu’il est passé de 851 quintaux par hectare (q/ha) en 2019 à 

649 q/ha en 2020. Parallèlement, la production totale de betteraves a reculé de près de 

11 millions de tonnes (Mt) entre 2019 et 2020, passant de 38 Mt à 27 Mt. Au cours des trente 

dernières années, une production et un rendement aussi faibles n’avaient été constatés qu’à une 

1 Infos rapides Agreste – Grandes cultures – situation mensuelle au 1er novembre 2020, n° 2020-164. 

2020-809 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 27 novembre 2020



2 
 

seule reprise, lors de la campagne 2001, ces mauvais chiffres ne pouvant s’expliquer par la 

seule réduction, dans une proportion de l’ordre de 6 %, des superficies cultivées. 

 

Le Gouvernement était ensuite fondé à mettre en évidence les effets de cette crise 

phytosanitaire sur la filière industrielle de la betterave sucrière, en signalant le risque d’un 

abandon de cette culture par les planteurs, ce risque étant au demeurant accru par la suppression 

récente du régime des quotas agricoles mis en place pour gérer la production de sucre dans 

l’Union européenne2. C’est également à juste titre que l’étude d’impact mentionnait le risque 

subséquent d’une fragilisation des usines sucrières, celles-ci ne pouvant fonctionner dans des 

conditions permettant d’amortir leurs coûts fixes élevés qu’à la condition qu’elles bénéficient 

d’un approvisionnement régulier et en quantités suffisantes de betteraves récoltées dans un 

rayon de 30 kilomètres alentour, pour éviter la perte de la teneur en sucre des racines. A cet 

égard, l’étude d’impact n’a tracé aucune perspective inexacte en relevant que la persistance des 

difficultés rencontrées au cours de la campagne 2020 faisait courir le risque qu’à terme, du fait 

de l’abandon de la culture de la betterave à sucre et de la fermeture des dernières sucreries, les 

entreprises agroalimentaires françaises deviennent dépendantes des importations de sucre, 

mettant ainsi en cause la souveraineté alimentaire de la France dans ce domaine. 

 

En troisième lieu, il est inexact de soutenir que l’étude d’impact aurait omis de 

recenser les options possibles en dehors de l’intervention des règles de droit nouvelles. En effet, 

ce document exposait, au point 3.1. intitulé « Options envisagées », les motifs pour lesquels 

l’option du statu quo et l’option consistant à recourir à des moyens de protection phytosanitaires 

alternatifs avaient été écartées. 

 

En quatrième lieu, l’étude d’impact analysait, dans un paragraphe 1.2. intitulé 

« Cadre conventionnel », le droit européen applicable en matière de mise sur le marché de 

produits phytosanitaires contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes, tel 

qu’il résulte du règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 

21 octobre 20093, et précisait, dans un paragraphe 4.1.2. intitulé « Articulation avec le droit 

international et le droit de l’Union européenne », que le projet de loi permettait de mettre en 

œuvre la faculté ouverte par l’article 53 de ce règlement. 

 

Contrairement à ce que les députés requérants soutiennent en cinquième lieu, les 

conséquences environnementales de l’utilisation de produits phytosanitaires contenant des 

substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou des substances ayant un mode d’action 

identique à ceux-ci n’ont pas été dissimulées. Ainsi, l’étude d’impact indiquait, au point 4.3. 

intitulé « Impacts environnementaux », que plusieurs études scientifiques, dont les références 

étaient mentionnées en note de bas de page, avaient établi que, du fait de leur forte solubilité 

dans l’eau et de leur persistance dans les sols et les milieux aquatiques, la contamination de 

l’environnement en cas d’usage de ces substances était étendue et que des traces de ces 

substances étaient susceptibles d’être détectées y compris dans des zones non traitées. De 

même, l’étude d’impact n’a pas ignoré les effets de l’usage des néonicotinoïdes sur la 

biodiversité, dès lors qu’elle mentionne, en page 19, les « risques élevés pour les insectes non 

cibles, en particulier les pollinisateurs domestiques ou sauvages, mais aussi les oiseaux, 

lorsqu’ils consomment des graines traitées par les [néonicotinoïdes], les mammifères, les 

organismes aquatiques et les organismes vivant dans le sol ». 

 

                                                           
2 A compter du 1er octobre 2017. 
3 Règlement (CE) n° 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur 

le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil 
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Pour le reste, la présentation des impacts environnementaux du projet de loi n’était 

entachée d’aucune erreur ou imprécision. 

 

D’une part, et contrairement à ce que soutiennent les députés requérants, l’étude 

d’impact a exactement rappelé le statut juridique de l’imidaclopride, tel qu’il a été défini, en 

dernier lieu, par le règlement d’exécution (UE) 2018/783 de la Commission du 29 mai 20184, 

en indiquant, en page 12, que son utilisation était restreinte aux usages sous serre et que, dans 

ce cadre, cette substance pouvait être utilisée en enrobage de semences. 

 

D’autre part, eu égard aux connaissances scientifiques disponibles, l’étude d’impact 

pouvait indiquer, comme elle l’a fait en page 16, qu’un traitement phytosanitaire contenant des 

substances actives de la famille des néonicotinoïdes utilisé en enrobage de semences est 

préférable, d’un point de vue environnemental, à un traitement par pulvérisation des parties 

aériennes des végétaux, en ce qu’il réduit les risques de dispersion du produit dans 

l’environnement ainsi que le degré d’exposition des personnes et des cultures non cibles, et ce 

alors même que la technique de l’enrobage, ainsi que l’étude d’impact le rappelait elle-même, 

ne supprime pas tout risque pour l’environnement en raison, notamment, de la forte solubilité 

de certaines substances néonicotinoïdes. 

 

Enfin, l’étude d’impact pouvait relever, en l’état, là encore, des connaissances 

scientifiques disponibles, qu’un traitement insecticide systémique des betteraves expose moins 

les insectes pollinisateurs à des effets nocifs lorsque la récolte des végétaux traités intervient 

avant la floraison. Une telle appréciation a en effet été formulée par l’Agence nationale de 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) dans un avis du 

5 juillet 2019 par lequel elle a noté que, dans le cas de cultures récoltées avant floraison, 

« l’exposition [des abeilles et autres pollinisateurs] via la culture traitée est considérée 

négligeable »5. Le même constat a été fait par l’Autorité européenne de sécurité alimentaire 

dans les conclusions qu’elle a formulées en février 2018 dans le cadre du réexamen de 

l’approbation de la substance active « imidaclopride »6, dans lesquelles elle a relevé des risques 

moins élevés pour les pollinisateurs en cas de récolte des betteraves à sucre avant floraison. 

 

Il résulte de tout ce qui précède que l’étude d’impact jointe au projet de loi répondait 

aux exigences de l’article 8 de la loi organique du 15 avril 2009. Le grief tiré de la 

méconnaissance du troisième alinéa de l’article 39 de la Constitution sera par conséquent écarté. 

 

II. Sur les dispositions contestées 

 

1. Sur le troisième alinéa de l’article 1er 

 

Il sera rappelé, en préambule, que l’utilisation des produits phytopharmaceutiques 

contenant une ou des substances actives de la famille des néonicotinoïdes est régie par des 

dispositions du droit dérivé de l’Union européenne et par des dispositions du droit interne. 

 

                                                           
4 Règlement modifiant le règlement d’exécution (UE) n° 540/2011 en ce qui concerne les conditions d’approbation 

de la substance active « imidaclopride ». 
5 ANSES, Avis relatif à l’évolution de la méthodologie d’évaluation du risque vis-à-vis des abeilles domestiques 

et des insectes pollinisateurs sauvages dans le cadre des dossiers de demande d’autorisation de mise sur le marché 

des produits phytopharmaceutiques, saisine n° 2019-SA-0097, p. 3. 
6 EFSA, 2018. Conclusion on the peer review of the pesticide risk assessment for bees for the active substance 

imidacloprid considering the uses as seed treatments and granules, EFSA Journal 2018;16(2):5178, 113 pp., 

tableau pp. 47 et 48, ligne “sugar (…) beet (…) harvested before flowering”. 
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En ce qui concerne le droit de l’Union européenne, le règlement (CE) n° 1107/2009 

du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des 

produits phytopharmaceutiques a instauré un mécanisme à deux niveaux reposant, d’une part, 

sur une procédure européenne d’approbation des substances actives que contiennent les 

produits phytopharmaceutiques, destinée à en évaluer les bénéfices pour l’agriculture mais aussi 

les risques et les dangers, d’autre part, sur une procédure nationale d’autorisation de la mise sur 

le marché des produits phytopharmaceutiques. 

 

Ainsi, en application de l’article 4 du règlement, une substance active ne peut être 

approuvée par la Commission européenne que si, eu égard à l’état actuel des connaissances 

scientifiques et techniques et au vu des conclusions de l’Autorité européenne de sécurité 

alimentaire, il est établi qu’elle n’a pas d’effet nocif sur la santé des êtres humains, sur la santé 

des animaux ou sur les eaux souterraines, ni d’effet inacceptable sur l’environnement. Il résulte 

par ailleurs de l’article 28 du règlement qu’un produit phytopharmaceutique ne peut être utilisé 

que si sa mise sur le marché a été autorisée par l’Etat membre concerné conformément au 

règlement, l’autorisation de mise sur le marché ne pouvant en principe être délivrée, en vertu 

de son article 29, que si le produit en cause contient des substances actives approuvées au niveau 

européen. L’article 53 du règlement déroge à ces règles en vue de permettre aux Etats membres, 

dans des circonstances exceptionnelles, à savoir lorsqu’un danger ou une menace 

compromettant la production végétale ou les écosystèmes ne peut être maîtrisé par d’autres 

moyens raisonnables, d’autoriser des produits phytopharmaceutiques ne satisfaisant pas aux 

conditions prévues par le règlement, notamment des produits contenant des substances non 

approuvées. Parallèlement, l’article 71 institue une clause de sauvegarde qui permet aux Etats 

membres, après en avoir informé officiellement la Commission, de prendre en cas d’urgence 

des mesures conservatoires provisoires, lorsqu’ils estiment qu’une substance active, bien 

qu’elle soit approuvée par la Commission, est susceptible de présenter des risques graves pour 

la santé ou l’environnement. 

 

Deux substances appartenant à la famille des néonicotinoïdes sont actuellement 

approuvées sur le fondement du règlement : l’imidaclopride, pour un usage exclusif en serres 

permanentes7, et l’acétamipride, pour une utilisation exclusive en traitements foliaires8. Par 

ailleurs, sont approuvées, dans la catégorie des substances actives ayant des modes d’action 

identiques, la flupyradifurone et le sulfoxaflor9. 

 

En ce qui concerne le droit interne, il sera rappelé que l’article 125 de la loi n° 2016-

1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages a modifié 

le paragraphe II de l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime en vue de poser un 

principe général d’interdiction, à compter du 1er septembre 2018, de l’utilisation de tous les 

produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes, ainsi que des semences traitées avec ces produits, tout en permettant que des 

dérogations soient accordées jusqu’au 1er juillet 2020 par arrêté conjoint des ministres chargés 

de l’agriculture, de l’environnement et de la santé. Cette interdiction a ensuite été étendue aux 

produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives présentant des modes 

d’action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes, ainsi qu’aux semences traitées 

avec ces produits, par l’article 83 de la loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des 

                                                           
7 L’approbation expirant le 1er décembre 2020, en vertu du règlement d’exécution (UE) 2020/1643 de la 

Commission du 5 novembre 2020 modifiant le règlement d’exécution (UE) n° 540/2011 en ce qui concerne la 

période d’approbation des substances actives « phosphure de calcium », « benzoate de dénatonium », « haloxyfop-

P », « imidacloprid », « pencycuron » et « zéta-cyperméthrine ». 
8 L’approbation expirant en 2033. 
9 Approuvés jusqu’en 2025. 
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relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable 

et accessible à tous, avec la même faculté de dérogation jusqu’au 1er juillet 2020. 

 

Deux décrets des 30 juillet 201810 et 30 décembre 201911, dont les dispositions ont 

été codifiées à l’article D. 253-46-1 du code rural et de la pêche maritime, ont dressé la liste des 

cinq substances de la famille des néonicotinoïdes (acétamipride, clothianidine, imidaclopride, 

thiaclopride, thiamétoxame) et des deux substances actives présentant des modes d’action 

identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes (flupyradifurone, sulfoxaflor). 

 

Ceci étant rappelé, le législateur a décidé, en adoptant le troisième alinéa de 

l’article 1er de la loi déférée, en vue d’assurer la compatibilité du droit interne avec le droit de 

l’Union européenne, de substituer à l’interdiction générale d’utiliser des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou 

présentant des modes d’action identiques, qui frappait des produits contenant des substances 

actives approuvées par la Commission européenne, une interdiction sélective, consistant à 

interdire ceux des produits phytopharmaceutiques qui contiennent des substances actives de la 

famille des néonicotinoïdes ou des substances actives présentant des modes d’action identiques 

mentionnées sur une liste qui sera fixée par décret. 

 

Ce changement a pour effet que des produits phytosanitaires aujourd’hui interdits en 

France, au motif qu’ils contiennent des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou 

des substances présentant des modes d’action identiques, pourraient être autorisés et utilisés 

demain, en application de la loi adoptée, si le pouvoir réglementaire décidait, dans le cadre 

d’une analyse au cas par cas, de ne pas mentionner sur la liste des substances interdites une ou 

plusieurs substances qui seraient approuvées par l’Union européenne, sous réserve que les 

produits contenant ces substances bénéficient d’une autorisation de mise sur le marché. 

 

Les députés et les sénateurs requérants soutiennent que ces dispositions 

méconnaissent un principe constitutionnel de non-régression en matière de législation 

environnementale, ainsi que les articles 1er et 3 de la Charte de l’environnement, en ce que la 

faculté reconnue au pouvoir réglementaire d’omettre certaines substances actives actuellement 

interdites de la liste qu’il aura pour mission d’établir autoriserait un recul par rapport au niveau 

de protection de l’environnement que permettent d’assurer les dispositions en vigueur de 

l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime. 

 

D’une part, en ce qui concerne l’existence d’un principe constitutionnel de non-

régression, il sera observé, en premier lieu, que vous avez considéré, lors de l’examen de la loi 

pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages12, que le principe de non-

régression introduit au 9° de l’article L. 110-1 du code de l’environnement, aux termes duquel : 

« La protection de l’environnement, assurée par les dispositions législatives et réglementaires 

relatives à l’environnement, ne peut faire l’objet que d’une amélioration constante, compte tenu 

des connaissances scientifiques et techniques du moment », s’impose, dans le cadre des 

dispositions législatives propres à chaque matière, au pouvoir réglementaire (décision n° 2016-

737 DC, 4 août 2016, paragr. 10). Il en résulte qu’il ne s’impose pas au législateur. 

 

 

                                                           
10 Décret n° 2018-675 du 30 juillet 2018 relatif à la définition des substances actives de la famille des 

néonicotinoïdes présentes dans les produits phytopharmaceutiques. 
11 Décret n° 2019-1519 du 30 décembre 2019 listant les substances actives contenues dans les produits 

phytopharmaceutiques et présentant des modes d’action identiques à ceux de la famille des néonicotinoïdes. 
12 Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages. 
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En deuxième lieu, le pouvoir constituant a eu soin, dans la Charte de l’environnement 

de 2004, de ne pas accorder de prééminence à l’objectif de protection et de mise en valeur de 

l’environnement, par rapport à ceux de développement économique et de progrès social, qui 

tous trois, aux termes de l’article 6, doivent être conciliés. Cette absence de hiérarchisation est 

également rappelée par le considérant de la Charte qui affirme que « la préservation de 

l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la 

nation ». Du reste, les travaux préparatoires de la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 

2005 témoignent de la volonté du constituant de ne pas remettre en cause, en matière 

environnementale, la jurisprudence du Conseil constitutionnel selon laquelle il est en principe 

loisible au législateur de modifier et d'abroger des lois antérieures13. 

 

Il sera observé, en troisième lieu, que vous avez considéré, par votre décision 

n° 2019-823 QPC du 31 janvier 2020 (paragr. 4), que la protection de l’environnement, 

patrimoine commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur constitutionnelle, qu’il 

appartient par conséquent au législateur de concilier avec d’autres exigences constitutionnelles, 

notamment avec la liberté d’entreprendre, qui découle de l’article 4 de la Déclaration des droits 

de l’homme et du citoyen. 

 

Un objectif de valeur constitutionnelle ayant la nature d’un but assigné par la 

Constitution au législateur dans l’exercice de sa compétence normative, votre décision du 31 

janvier 2020 doit être interprétée, en ce qu’elle consacre l’existence d’un tel objectif en matière 

de protection de l’environnement, comme ayant exclu que les considérations 

environnementales priment, en toutes circonstances, toute autre considération. 

 

Enfin, cet objectif de valeur constitutionnelle vous permet, en tout état de cause, de 

censurer des dispositions législatives, notamment des dispositions régressives, qui 

autoriseraient que des atteintes soient portées à l’environnement sans juste motif. 

 

Il en résulte qu’en l’absence d’un principe constitutionnel de non-régression en 

matière de protection de l’environnement, le grief tiré de la méconnaissance d’un tel principe 

ne peut qu’être écarté. 

 

D’autre part, l’article 1er de la Charte de l’environnement dispose : « Chacun a le 

droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Son article 3 

dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes 

qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences ». 

Il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives, de 

déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par ces articles, les modalités de la mise 

en œuvre de ces dispositions. Vous exercez, en la matière, un contrôle restreint, en refusant de 

substituer votre appréciation à celle du législateur sur les moyens par lesquels celui-ci entend 

mettre en œuvre le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de 

la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à l’environnement (décision n° 2012-

282 QPC, 23 novembre 2012, cons. 7 et 8). 

 

Au cas présent, les dispositions du troisième alinéa de l’article 1er de la loi déférée se 

bornent à prévoir l’interdiction de l’utilisation de produits phytopharmaceutiques contenant une 

ou des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action 

identiques à ceux de ces produits et des semences traitées avec ces produits, tout en confiant au 

                                                           
13 Rapport n° 1595 déposé le 12 mai 2004 au nom de la commission des lois de l'Assemblée nationale par Mme 

Kosciusko-Morizet, députée, pp. 37-38 et rapport n° 352 déposé le 16 juin 2004 au nom de la commission des lois 

du Sénat par M. Gélard, p. 23. 
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pouvoir réglementaire le soin de préciser les substances concernées par cette interdiction. Par 

elles-mêmes, ces dispositions ne sont pas de nature à méconnaître manifestement les articles 1er 

et 3 de la Charte de l’environnement, dès lors que le décret pris sur leur fondement n’aura ni 

pour objet, ni pour effet d’autoriser l’utilisation de substances actives interdites par le droit de 

l’Union européenne et, qu’au contraire, il permettra seulement au pouvoir réglementaire, faisant 

usage de la faculté ouverte par l’article 71 du règlement (CE) n° 1107/2009 du 21 octobre 2009, 

d’interdire l’utilisation en France de produits phytopharmaceutiques contenant des substances 

actives qui seraient approuvées par la Commission européenne. 

 

L’ensemble des griefs dirigés contre le troisième alinéa de l’article 1er doivent par 

suite être écartés. 

 

2. Sur le quatrième alinéa de l’article 1er 

 

Par dérogation à l’interdiction mentionnée au premier alinéa du paragraphe II de 

l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction issue de la loi déférée, 

le deuxième alinéa du même paragraphe prévoit que, jusqu’au 1er juillet 2023 et sous certaines 

conditions, des arrêtés conjoints des ministres chargés de l’agriculture et de l’environnement 

peuvent autoriser l’emploi de semences traitées avec des produits phytopharmaceutiques 

contenant une ou des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou présentant des 

modes d’action identiques à ceux de ces produits dont l’utilisation est interdite en application 

du droit de l’Union européenne ou du droit interne. 

 

Les députés et les sénateurs requérants, qui mettent en avant la particulière 

dangerosité des substances de la famille des néonicotinoïdes, établie par diverses études 

scientifiques, et rappellent que toute possibilité de déroger à l’interdiction générale énoncée par 

les dispositions en vigueur de l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche maritime a disparu 

depuis le 1er juillet 2020, soutiennent que les dispositions qu’ils contestent méconnaissent le 

principe constitutionnel de non-régression en matière environnementale, en ce qu’elles 

permettent d’autoriser à nouveau l’emploi de semences traitées avec ces substances. Ils 

soutiennent également que, pour les mêmes motifs, ces dispositions méconnaissent l’objectif 

de valeur constitutionnelle de protection de la santé, qui découle du onzième alinéa du 

Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que les articles 1er, 2, 3, 5 et 6 de la Charte de 

l’environnement. Enfin, les sénateurs requérants estiment que la loi déférée méconnaît l’article 

88-1 de la Constitution en ce qu’elle procéderait à une adaptation incomplète du droit interne 

au règlement (CE) n° 1107/2009 du 21 octobre 2009. 

 

En premier lieu, et pour les raisons qui ont été mentionnées ci-dessus, le grief tiré 

d’une méconnaissance d’un principe de non-régression ne peut être utilement soulevé. 

 

En deuxième lieu, et dès lors que les dangers que les substances actives de la famille 

des néonicotinoïdes représentent, en particulier pour les insectes pollinisateurs, sont certains, le 

grief tiré de la méconnaissance du principe de précaution, consacré par l’article 5 de la Charte 

de l’environnement, ne peut non plus être utilement invoqué, dès lors que ce principe, ainsi que 

le souligne le commentaire aux cahiers de votre décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, ne 

trouve à régir que les situations dans lesquelles il existe une incertitude sur la réalisation d’un 

dommage causé à l’environnement. 

 

En troisième lieu, l’article 1er de la Charte de l’environnement dispose : « Chacun a 

le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ». Son article 2 

dispose : « Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de 

l’environnement ». Son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies 
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par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, 

en limiter les conséquences ». Enfin, son article 6 énonce : « Les politiques publiques doivent 

promouvoir un développement durable. A cet effet, elles concilient la protection et la mise en 

valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social ». Il incombe au 

législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives, de déterminer, dans 

le respect des principes ainsi énoncés par ces articles, notamment dans le respect du principe de 

conciliation posé par les dispositions de l’article 6 de la Charte, les modalités de la mise en 

œuvre de ces articles (décision n° 2012-282 QPC, 23 novembre 2012, cons. 7 et 8 ; décision 

n° 2005-514 DC, 28 avril 2015, cons. 37 et 38). 

 

Au cas présent, le législateur, soucieux de limiter le plus possible les conséquences 

sur l’environnement du régime dérogatoire qu’il a créé, a veillé à l’encadrer soigneusement, en 

ce qui concerne tant son champ que sa durée et ses conditions d’application. 

 

Tout d’abord, les autorisations d’emploi dérogatoires ne peuvent légalement 

concerner que des semences traitées, à l’exclusion de tout autre usage de produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances actives de la famille des néonicotinoïdes ou 

présentant un mode d’action identique à ces substances. Il en résulte, notamment, que de tels 

produits ne pourront pas être utilisés en pulvérisation des parties aériennes des plantes. 

 

Compte tenu du renvoi aux dispositions de l’article 53 du règlement (CE) 

n° 1107/2009 du 21 octobre 2009, des arrêtés conjoints des ministres de l’agriculture et de 

l’environnement ne pourront ensuite être pris qu’en considération de circonstances 

particulières, dans des situations d’urgence, en vue d’un usage limité et contrôlé, et à la 

condition que ces mesures s’imposent en raison d’un danger qui ne peut être maîtrisé par 

d’autres moyens raisonnables, ce critère étant interprété par le Tribunal de l’Union européenne 

comme correspondant au cas dans lequel l’absence de méthode de remplacement disponible 

entraîne de graves conséquences pour l’agriculture14. L’autorisation d’emploi ne pourra par 

ailleurs s’étendre sur une période supérieure à la période de 120 jours que mentionnent les 

dispositions du 1 de l’article 53. 

 

Le législateur a en outre prévu que ces arrêtés ne pourront être pris qu’au cours d’une 

période allant de décembre 2020 au 1er juillet 2023, soit au plus pendant trois campagnes, et 

sous réserve que les conditions mises par la loi déférée à l’adoption des mesures dérogatoires 

soient remplies au titre de chaque campagne. Cette période, d’environ trente mois, correspond 

à la durée prévisionnelle nécessaire pour développer des alternatives opérationnelles à 

l’utilisation de substances néonicotinoïdes. Il est précisé à cet égard que, dans le cadre d’une 

coopération scientifique entre l’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation 

et l’environnement (INRAE) et l’Institut technique de la betterave (ITB) et dans le cadre d’un 

plan d’engagements souscrits par les professionnels du secteur, un programme de recherche a 

été élaboré à cette fin. Il repose sur différents axes, notamment sur la mise au point de variétés 

tolérantes, le recours à des « plantes de service » libérant des toxines insecticides ou 

insectifuges, des diagnostics viraux et la mise au point de nouveaux produits de protection des 

végétaux. La période retenue par le législateur correspond ainsi au temps estimé strictement 

nécessaire à la réalisation de ces opérations de recherche appliquée qui sont tributaires de la 

durée des cycles culturaux, laquelle ne peut être abrégée. 

 

La loi adoptée a parallèlement prévu que les arrêtés portant autorisation dérogatoire 

d’emploi de semences traitées avec des produits contenant des substances actives de la famille 

des néonicotinoïdes ou présentant un mode d’action identique à ces substances devront être pris 

                                                           
14 TUE, 17 mai 2018, Bayer CropScience contre Commission, T-429/13 et T-451/13, point 463. 
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après avis d’un conseil de surveillance chargé du suivi et du contrôle de la recherche et de la 

mise en œuvre d’alternatives à ces produits. Ce conseil sera composé de parlementaires, dont 

au moins un député et un sénateur membres de l’Office parlementaire d’évaluation des choix 

scientifiques et technologiques et un député et un sénateur membres d’un groupe d’opposition, 

de représentants des ministères chargés de l’environnement, de la santé et de l’agriculture, du 

Conseil économique, social et environnemental, d’associations de protection de 

l’environnement, des organisations syndicales à vocation générale d’exploitants agricoles, de 

l’interprofession apicole, de l’Institut technique et scientifique de l’apiculture et de la 

pollinisation, de l’Institut de l’agriculture et de l’alimentation biologiques, des établissements 

publics de recherche, de représentants de la production et de la transformation et de l’Institut 

technique de la filière concernée et, le cas échéant, du délégué interministériel pour la filière. Il 

reviendra à ce conseil, dont les réunions seront trimestrielles, de contrôler les avancées de la 

recherche d’alternatives aux produits phytopharmaceutiques contenant des néonicotinoïdes, 

d’émettre un avis sur les dérogations et d’assurer le suivi et l’évaluation de leurs conséquences, 

notamment sur l’environnement, et de publier un rapport annuel remis au Gouvernement et au 

Parlement. 

 

Enfin, le législateur a entendu limiter les impacts environnementaux de l’autorisation 

dérogatoire d’utiliser des semences traitées avec des produits contenant des substances actives 

de la famille des néonicotinoïdes ou présentant un mode d’action identique à ces substances en 

interdisant temporairement les semis, la plantation ou la replantation de végétaux attractifs 

d’insectes pollinisateurs après l’emploi de ces semences traitées. 

 

Il en résulte qu’en adoptant les dispositions contestées, le législateur a assuré une 

conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d’entreprendre et les 

objectifs de valeur constitutionnelle de protection de l’environnement et de la santé et n’a pas 

méconnu les articles 1er, 2, 3 et 6 de la Charte de l’environnement. 

 

En quatrième lieu, aux termes de l’article 88-1 de la Constitution : « La République 

participe à l’Union européenne constituée d’États qui ont choisi librement d’exercer en 

commun certaines de leurs compétences en vertu du traité sur l’Union européenne et du traité 

sur le fonctionnement de l’Union européenne, tels qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 

13 décembre 2007 ». Ainsi, tant la transposition en droit interne d’une directive de l’Union 

européenne que le respect d’un règlement de l’Union européenne, lorsqu’une loi a pour objet 

d’y adapter le droit interne, résultent d’une exigence constitutionnelle (décision n° 2018-765 

DC du 12 juin 2018, paragr. 2). 

 

Lorsque vous êtes saisis dans les conditions prévues par l’article 61 de la Constitution 

d’une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive de l’Union européenne 

ou d’adapter le droit interne à un règlement de l’Union européenne, il vous appartient de veiller 

au respect de cette exigence. Toutefois, votre contrôle est soumis à une double limite. En 

premier lieu, la transposition d’une directive ou l’adaptation du droit interne à un règlement ne 

saurait aller à l’encontre d’une règle ou d’un principe inhérent à l’identité constitutionnelle de 

la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti. En l’absence de mise en cause d’une telle 

règle ou d’un tel principe, vous ne vous reconnaissez pas compétent pour contrôler la 

conformité à la Constitution de dispositions législatives qui se bornent à tirer les conséquences 

nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises d’une directive ou des dispositions 

d’un règlement de l’Union européenne. En second lieu, devant statuer avant la promulgation de 

la loi dans le délai prévu par l’article 61 de la Constitution, vous ne pouvez saisir la Cour de 

justice de l’Union européenne sur le fondement de l’article 267 du traité sur le fonctionnement 

de l’Union européenne. En conséquence, vous jugez que vous ne sauriez déclarer non conforme 

à l’article 88-1 de la Constitution qu’une disposition législative manifestement incompatible 
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avec la directive qu’elle a pour objet de transposer ou le règlement auquel elle adapte le droit 

interne. Enfin, vous rappelez qu’en tout état de cause, il appartient aux juridictions 

administratives et judiciaires d’exercer le contrôle de compatibilité de la loi au regard des 

engagements européens de la France et, le cas échéant, de saisir la Cour de justice de l’Union 

européenne à titre préjudiciel (même décision, paragr. 3). 

 

En l’espèce, en prévoyant que les dérogations à l’interdiction d’utiliser des semences 

traitées avec des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la 

famille des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces produits 

sont accordées « dans les conditions prévues à l’article 53 du règlement (CE) n° 1107/2009 du 

Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 », les dispositions de la seconde phrase 

du quatrième alinéa de l’article 1er de la loi déférée, à supposer qu’elles doivent être regardées 

comme ayant pour objet d’adapter le droit interne à ce règlement, n’ont en tout état de cause 

pas procédé à une adaptation manifestement incompatible avec celui-ci. 

 

Il sera d’abord observé que les semences traitées par enrobage avec des produits 

phytopharmaceutiques entrent dans le champ d’application matériel du règlement (CE) 

n° 1107/2009 du 21 octobre 2009, lequel s’applique, en vertu de son article 2, aux produits 

phytosanitaires « sous la forme dans laquelle ils sont livrés à l’utilisateur » et inclut clairement, 

comme le montre son article 49, et ainsi que l’a déjà jugé le Conseil d’Etat statuant au 

contentieux (CE, 11 juin 2014, Sté Syngenta Seeds SAS, n° 361848), les semences traitées avec 

ces produits. 

 

Les dispositions de l’article 1er de la loi déférée ayant notamment pour objet de 

permettre aux autorités françaises d’autoriser l’emploi de semences traitées avec des produits 

phytopharmaceutiques contenant des substances qui ne seraient pas ou plus approuvées par la 

Commission européenne, le législateur a entendu préciser que cette dérogation s’inscrivait dans 

le cadre de la faculté ouverte aux Etats membres, en cas de situations d’urgence en matière de 

protection phytosanitaire, par l’article 53 du règlement, lequel subordonne l’exercice de cette 

faculté à plusieurs conditions de fond, tout en définissant une procédure reposant sur 

l’information par l’Etat membre des autres Etats membres et de la Commission de la mesure 

adoptée et, le cas échéant, sur la saisine pour avis de l’Autorité européenne de sécurité 

alimentaire et la mise en œuvre de la procédure de réglementation visée à l’article 79, 

paragraphe 3, en vue de déterminer si l’Etat membre peut prolonger ou répéter la mesure ou s’il 

doit la retirer ou la modifier. En adoptant ces dispositions, le législateur n’a pas méconnu les 

dispositions du règlement (CE) n° 1107/2009 du 21 octobre 2009. 

 

Enfin, dans l’hypothèse où un arrêté conjoint des ministres chargés de l’agriculture 

et de l’environnement pris sur le fondement des dispositions du troisième alinéa de la loi déférée 

autoriserait à titre dérogatoire l’emploi de semences traitées dont l’utilisation serait 

exclusivement interdite par le droit interne, en raison de l’inscription sur la liste dressée par le 

pouvoir réglementaire de substances actives approuvées par la Commission européenne, le 

renvoi aux dispositions de l’article 53 du règlement devrait alors s’entendre d’un renvoi aux 

seules exigences de fond prévues par ce texte, les règles de procédure qu’il définit étant dans 

ce cas précis sans objet. Aucune méconnaissance du règlement ne saurait en résulter. Il est 

néanmoins observé qu’une telle hypothèse demeure théorique, dès lors qu’aucun produit 

phytopharmaceutique contenant des substances approuvées par la Commission européenne ne 

bénéficie d’une autorisation de mise sur le marché en France pour l’utilisation de semences 

enrobées. 
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Par suite, en renvoyant aux dispositions de l’article 53 du règlement (CE) 

n° 1107/2009 du 21 octobre 2009, le législateur n’a méconnu ni l’article 88-1 de la Constitution, 

ni la compétence qu’il tient de l’article 34 de la Constitution ni, en tout état de cause, son article 

21. 

 

II. Sur l’article 2 

 

Tout en définissant, au paragraphe II de l’article L. 253-8 du code rural et de la pêche 

maritime, un mécanisme de portée générale permettant, quelle que soit la culture en cause, à 

titre temporaire et dans les conditions qu’il a définies, d’autoriser l’emploi de semences traitées 

avec des produits phytopharmaceutiques contenant une ou des substances actives de la famille 

des néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques à ceux de ces produits, le 

législateur, en adoptant l’article 2 de la loi déférée, a entendu réserver cette faculté aux 

semences de betteraves sucrières, pour circonscrire à cette seule culture le recours à des 

substances de la famille des néonicotinoïdes, en vue d’assurer le respect des objectifs de valeur 

constitutionnelle de protection de l’environnement et de protection de la santé. 

 

Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 

des situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général 

pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 

direct avec l’objet de la loi qui l’établit (décision n° 87-232 DC, 7 janvier 1988, cons. 10). 

 

En premier lieu, le législateur a estimé qu’un motif d’intérêt général s’attachait à la 

préservation de la filière agricole et industrielle de production de sucre de betteraves, en vue 

d’éviter, par l’adoption de mesures temporaires et strictement proportionnées, qu’il soit porté 

atteinte à la souveraineté alimentaire de la France dans ce domaine et pour maintenir l’activité 

et l’emploi dans un secteur économique exposé à la concurrence internationale (décision n° 

2009-599 DC, 29 décembre 2009, cons. 82). 

 

Cette filière présente la particularité d’inclure un outil industriel entièrement dédié à 

la transformation des betteraves sucrières. Elle est, par ailleurs, la seule filière en grandes 

cultures dont la matière première est pondéreuse et périssable, ce qui lie étroitement les usines 

aux planteurs et les place dans une relation de dépendance mutuelle. Il sera observé, notamment, 

qu’une baisse des emblavements ne saurait être compensée par des importations pour 

approvisionner les sucreries, dans la mesure où la betterave, constituée à 75 % d’eau, est un 

produit qui ne se transporte pas et qui se stocke mal, sauf à perdre sa richesse en sucre, ce qui 

la distingue nettement d’autres cultures comme le colza, le blé ou le maïs. Il en résulte qu’une 

sucrerie est dépendante d’un approvisionnement exclusivement local, à partir de betteraves 

récoltées dans un rayon ne dépassant guère 30 kilomètres en moyenne.  

 

Par ailleurs, l’industrie de la production de sucre de betterave est une industrie lourde, 

aux coûts fixes importants et qui, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, nécessite de fonctionner avec 

un approvisionnement régulier de betteraves en quantités suffisantes. Une baisse durable de la 

production menacerait directement, dans ces conditions, le modèle économique des sucreries, 

dont plusieurs ont été contraintes de fermer au cours des dernières années. A cet égard, les 

enjeux en termes de préservation des emplois liés à cette activité sont forts, les entreprises du 

secteur employant directement environ 5 000 salariés permanents et 2 000 saisonniers, sans 

mentionner les emplois indirects. Enfin, 25 000 agriculteurs français participent à la production 

de betteraves. 

 

2020-809 DC - Reçu au greffe du Conseil constitutionnel le 27 novembre 2020



12 
 

En second lieu, le législateur s’est appuyé, ainsi que le montrent les travaux 

préparatoires, sur certaines spécificités de la culture des betteraves à sucre, caractérisant une 

différence de situation. 

 

D’une part, il a estimé, à partir des données scientifiques disponibles, notamment à 

la lumière des avis de l’Anses et de l’EFSA, que l’impact sur l’environnement du traitement 

des semences de betteraves par des produits contenant une ou des substances de la famille des 

néonicotinoïdes ou présentant des modes d’action identiques était globalement moindre que 

pour d’autres cultures. En particulier, il a relevé que les quantités de substance utilisées (QSA), 

telles qu’elles résultent des données recueillies au cours de l’année 2016, étaient plus faibles 

pour la betterave que pour d’autres cultures, telles le maïs, que le caractère non mellifère de la 

betterave, à la différence du colza par exemple, la rareté du phénomène de guttation15, ainsi que 

la possibilité de récolter les betteraves avant floraison étaient de nature à réduire l’incidence sur 

les pollinisateurs, sous réserve d’éviter des cultures suivantes attractives pour ces insectes, 

comme la loi déférée l’a au demeurant prévu. 

 

D’autre part, le législateur a constaté la plus grande dépendance aux néonicotinoïdes 

de la culture des betteraves par rapport à d’autres cultures telles que, notamment, le maïs ou les 

céréales à paille. L’ampleur inédite des pertes de production et de rendement constatées lors de 

la campagne 2020, qui a été rappelée au paragraphe I ci-dessus, montre que les solutions 

alternatives, qu’elles soient chimiques ou de biocontrôle, n’ont pas été suffisantes pour enrayer 

les conséquences de la pullulation des pucerons et de la contamination subséquente des plantes 

par le virus de la jaunisse de la betterave, étant observé que les baisses de production observées 

en 2020 pour les céréales à paille sont exclusivement liées à des aléas climatiques ayant entraîné 

une diminution des surfaces cultivées et non à l’impossibilité de lutter contre certains ravageurs 

des cultures. Enfin, si d’autres cultures, comme le colza, sont aussi affectées par l’interdiction 

de l’utilisation des néonicotinoïdes, l’impact environnemental d’un recours à ces substances 

pour ces cultures serait bien plus important, du fait que le colza est nécessairement récolté après 

floraison, et eu égard à l’importance des surfaces cultivées. 

 

Au regard de tous ces éléments, et à la date à laquelle il a adopté l’article 2 de la loi 

déférée, aucune atteinte au principe d’égalité ne résulte de ce que le législateur a réservé la 

faculté de déroger à l’interdiction d’utiliser des semences traitées avec des produits contenant 

des néonicotinoïdes aux seules semences de betteraves sucrières. 

 

En tout état de cause, et dès lors que le législateur a créé, en adoptant l’article 1er de 

la loi, un mécanisme de portée générale, applicable à toutes les cultures, il lui appartiendrait, si 

d’autres productions agricoles devaient être frappées d’une crise sanitaire aussi grave que celle 

que connaît la culture de la betterave à sucre, d’évaluer la nécessité d’en étendre l’application 

à ces autres cultures. 

 

*** 

 

Pour ces raisons, le Gouvernement est d’avis qu’aucun des griefs articulés par les 

auteurs de la saisine n’est de nature à conduire à la censure des dispositions de la loi relative 

aux conditions de mise sur le marché de certains produits phytopharmaceutiques en cas de 

danger sanitaire pour les betteraves sucrières. Aussi estime-t-il que le Conseil constitutionnel 

devra rejeter le recours dont il est saisi. 
 

                                                           
15 C’est-à-dire la formation de gouttelettes de sudation aux extrémités des plantes dans lesquelles les substances 

utilisées pour traiter les végétaux sont présentes, et que les insectes pollinisateurs peuvent ingérer. 
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